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LA TECHNOLOGIE  ET LA SCIENCE COMME  INSTRUMENTS  DE  LA 

REALISATION DÇUNE  EUROPE UNIFILE;  UN  PLAN PAR  ETAPES 

Dr, Ir. A.P. OELE. 

____t2chnoloFie source d'innovation et de roissance 

Depuis le milieu. da l'année 	l'Eu.rope occidentals 

carman une croissance économique d'une durée et d'une ampleur 

jusqu'alors inson.ues, 	ea dus L',,„ la conjonction favorable 

de plusieurs sectears, Un rOle décisif a été jeué 	cet égard 

par la stabilité des échanges mondiaux aprés la guerre et par 

la création du marché commun de la.Communauté européenne. Ce ne 

sont toutefois -as les seuls facteurs qui ont contribué au 

bien-gtre matériel. En effet, l'accélération du développement 

technique a également eu son importance, qui s'est encore.agran- - 

die ces dernieres années aprés que les impulsions initiales 

nées de l'agrandissement- 	marché se sent quelque peu attenuées, 

L'élargissement du marche a favorise la productivité Dar la 

spécialisation et les agrandissements d'échelle, 

semblerait que dans un certain nombre.de .s_ectelars 

industriels, cette évoluton ver la spécialisation et l'agran-

dissement d'échelle se soit lézérement ralentie, La tendance au 

gigantisme des unités de production dans les secteurs chimiques 

et sidérurgiques, par exemple, est enlisée pour l'instant, dans 

les excdents de capacités. La mouvement de réorganisetion ob-

servé dans les entreprises et la diminution des opérations de 

fusion laissent entrevoir que nous entrons dans une nouvelle 

phase de l'écoromie europeerre, Les. experts assurent que la 

poursuite'de•la croissance sera encore déterminée davantage 

les progrés de la technologic et la mise au point de roduits 

nouveaux. Cela met en lumiere l'importance oroissante de 

llinnovation. 

2. Les éléments d_  'innovation  

A a reflexion, le proCés d'innovation apparaIt assez 

complexe, Il se d6roule dans un systeme dont les divers 616- 

ments doivent nre,adaptes les uns aux autres pour que le: prs-

cessus d'innove.tion puisse 'etre optimalisé. 
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On a antrepris d'4tudier ce systeme au cours des 

années 60 2  lorsgu'on éprouVait les appr4hensions les plus 

viveS concernant le  fosse technologique et l'avanco des Etats-

Unis dans le domaine des techniques nouvelles. Le dábat sur 

lee causes du retard de l'Europe a clairement montre gue les 

divers 614ments de i'lnnovation constituaient lee maillons 

d'une chaine, dont lee principaux sont l'enseigneMent, les 

échanges de connaissances, la recherche fondamentale, la 

qualit6 de la direction des entreprises et de laboratoires, 

les techniques de marketing at, enfin, la politigue industrial-

le des pouvoirs publics. 

Le systme de l'innovation obéit h la loi du minimum. 

Lorsque l'un de see facteurs est minima], le rythme de l'inno-

vation sera d4termine par ce minimum. De rAme que la croissance 

d'une plante est limit6e, salon la loi  de  Liebig, par le fac-

tour minimal (p 0 ex 0 l'apport de matiéres nutritives min6rales 

de m .,1me, la naissance d'un nouveau produit technologique  pent  

°étre entrav6e par exemple par l'absence d'une recherche orient6e 

dans les entreprises. 

3. Coordination insuffisante ent  e la  oliti no scientifique 

et  la 221itique industrielle  

Les tentatives entreprises pour parvenir an niveau 

national h une optimisation de l'innovation grrice N  une po7 

litigue mieux orientee en matiére de science et de technolo-

gie, ne se sont r•vélees que partiellement efficaces. Dens de 

nombreux cas, l'aide financiére qui devait lire accordée par 

les gouvernements est apparue sup6rieure aux prévisions. Par 

les pouvoirs publics n'étaient pas disposcrs N ga-

rantir un financement continu sur base pluriannuelle étant 

donné  les  déboires permits inévitables subis lore de la mise 

au point de ces projets, de  -belle' sorte qu'on s'est inevita-

blement heurtel,  N des difficultés, 

Ii est difficile d'en. tenia  rigueur aux gouvernements 

intér sses dui se voiont dens l'obligation de fournir egalement 

das  crédits pour d'autres taches non mains importantes. 

L'OCDE a formulé pendant les anne3es 60 des recomman-

dations tres utiles pour faire reconnaltre par les gouvernements 
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l'importance de la recherche scientifidue de I'innovation 

technique en tant qu'objet d'une politidue orient6e, A la 

suite de cesorecommandations, de nombreux états eurocéens 

ont lance une politique en matiere de recherche scienti ique. 

Si l'innovation s'est ainsi trouv6e.eneourag6e h la base, ses . 

applications industrielles ont donne lieu h des'difficult6s. 

tres grandes, car la politique industrielle nécessaire pour 

assurer le raccordement de l'innovation h l'industrie faisait 

d4faut ou. présentait des lacunes, si bien qu'au. cours de la 

deuxime =iti6 des ann6es C . 'accent a 6te mis davantage 

sur la politique industrielle national°, 

4, La technologie  de  cointe ;'Itit  du morcellement  existant en _- 
Euro e  et de l'absenco d'une  colitique industrielle  européenne 

Dées les ann6es 50, on s'est rendu compte en Europe dUe 

les cr6dits h investir dans la "grande" recherche scientifique 

et la technologie de pointe depassaitnt de tres loin les DOS8i—

bilités dont disposaient les etats euroceens de petite et m.oyen-

ne dimensions. 

Les organisations intergouvernementales et interna- 

.. tionales de recherche et de technologie, qui ont e;té créees 

en conséquence, n'ont en fait pas repondu h l'attente. Sans 

doute ont-elles contribue h all6ger les charges par un finan- 

cement commun, mais elles se sont =trees troc peu adaptables 

lorsqu'il a fallea ocerer des restrictions et des s4lections 

par suiterde certainS.deboires et de changements dans l'opti-

que sociale. Les ca-unies de ces manquements sont maintenant 

évidentes. 

Elles procdent du cloisonnemont et du manque de 

coordination des missions assignees h ces organistions inter-

nationales et h l'absence de precision dans la definition des 

objectifs dont il est apparu a posteriori que tous les parti-

cipants ri.e couvaient les accepter, -11 manquait un cadre de 

référence pour la gestion selective indispensable des projets. 

L'elaboration d'une politique industrielle europeenne, qui 

aurait pu faire fonction d'un tel cadre de r6ference, reste 

toujours un voeu pieux. Aussi n'est-il pas surprenant que ce 

soient precisement les projets axés sur la cr6ation de pro-

duits nouveaux d'un grand inter3t industriel et coMMercial . 
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qui aient choUó, alors qu'une entreprise telle que lc CERN, 

dont l'activit6 se limite h la recherche fondamentale, a pu se . 

maintenir avec succhs. 

5..L'impasse actuelle est particuli:hrement nocive !, la mode 

nisa 'on r _ secteur  des -,,rvices collectifs 

Ce n'est pas seulement l'absence d'unc politique 

industrielle commurautaire qui freinc le dáveloppement de la 

technologie eurcpáenne, mains aussi la qualit6 de la gostion 

des projets. 

serait injusto de critiquer ceux qui en ont 6té 

chará. En effet, le fait que les Otats participants détermi-

nent largemont l'affectation annuelle des crédits budgétair s 

et les incertitudes qui en d6eoulent pour l'établissement d'un 

programme de recherche h long terme, ont fait obstacle h toute 

action combative et efficace. Dans de telles conditions, il 

n'est guhre étonnant que les états europ4ens ne semblent plus 

avoir l'Onergie nécossaire pour promouvoir en. commun de nouvel-

les technologies, et que ce qui lour reste de dynamisme soit 

largement consacré h la poursuite des projets déjh 	h ex6cution. 

Des missions urgentes de grande importance sociale, 

et en particulier dans le secteur des services collectifs, no 

regoivent guhre I attention qt'elles mCritent. 

6. Les conditions  d'une  nouvelle conceptio 	lus rationLelle 

Telle est l'an alyse critique, mais objective, de 

la situation actuelle. Elie n', rien de nouveau. Les ráponses 

recueillies lors de l'enqune faite par le mouvement eurep6en 

sur le rnle de la technologie, de la recherche et de l'univer- 

sit4 constituent un mat6riel intáressant oh.l'on retrouve beau- 2 

coup des points degvue indiquás ci-dessus. On retrouve les mn-

mes reflexions dans les avis et rapports álabor6s en pr6paration 

de la troisihmo conférence parlementaire sur la politique scion-

tifique du Conseil de l'Europe h Lausanne. Ces rapports réve- . 

lent une volonté de tirer 1GS enseignements des d6boires encou-

rus. 	ne faut pas sousestimer les difficult6s qui se dessi- 

nent h l'horizon. L'accent est mis sur une ailleure apprécia-

tion de l'exp6rience acquise. Il importe de ne se lancer dans 

de vastes et coúteux projets technologiques que si l'on est 
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assur6 de disposer des ressources budg6taires nácessaires h 

long term°, coMpte tenu d'échecs éventuels. 11 y a lioU Vex-

clure N priori tout projet contraire aux intárts industriels 

nationaux. De plus, l'orarisaton, des proje's demande qu'ure 

grande libertá soil laissáe aux hommes de science chargés de 

lour ex6cutLon et de leuP gestion.Cela •implique nécessaire-

ment un transfer partial de souverainetá nationale par meo 

gouvernemen o qui participent h lour financemont. 

7 	:co:)ositions de a Commi 	sion Européenno 

La Commissien des Communaut6s aaropéennes etait duds, 

parvenue h des conclusions analogues. D ons lcs . propositions 

qu'elle avait publiáes fin 1970 concernant la création d'un 

centre de coordination pour In recherche et le dáveloppement 

europáens l'accent est m:is sur le dáveloppeMent paralle,le de 

la coopération, d'une part, en matiere de politique industriel-

le et, d'autre part, en matiere de recherche et de technologic. 

Un cOmité europ6en de la recherche et du dáveloppement assure-

rail la coordination n6cessaire h cet effet. Scubas les tnches 

qui no pourraient 'nre realis4os par la mise on commun .  dractions 

nationales 9  devraient nre ex6cut4esh lade de ressourees 

communes on niveau supranational dons lo cadre d'une agence 

europeenne pour la recherche et le d6veloppement. Ces preposi-,, ' 

lions m6nagent egalement h l'Euratom  urn nouvelle place en. 

tant QUO centre de recherche autonome pour la definition do 

normes en vue do certains travaux de contrn_e, et de concours 

i'agence communautairc 

8. Pas encore do reponse nsuil dc Ministres 

  

Le Conseil de nnistres euroP6en 	pas encore exa- 

mine; ces propositions. Apres  los  quelques progres réalis6s en 

1971, on a pris lo decision d'entreprondre un certain nombre 

de petits prolels prepares par le groupe COST. 

Des gouvernements do pays non membres de la Commu-

nauté europeenne participent N ces  projobs, qui serent ex6cu-

tás dons un cadre intergouvernemental, avoc une participation 

"L la cqrten ,  Il s'agjt de montants relativement modestes 

Cal átat de chose mauve une nouvelle fois les r6ticences qui 

existent actuellement vjs-h-vis d'initjatives d6cisives sur 

le plan europ6en. For ailleurs, l'incortitude qui persist° 
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quant au programme de recherche de l'Euratom confirme encore 
les administrations nationales dans leur refus de fajre ur 
pas d6cisif vers la mise en place de structures politiques 
supranationales adaptóes h la technostructure. 

9 	faut•davanta,  ou'une volont6  Po tique des  gouverne- 
ments nationaux  

Pourquoi cc manque de volonte politiTue ? Bien 

ne faille pas sous-estjmer l'irertie et l'instirt de• 
préservation des administrations et des centres qc d6cisions 
nationaux, 	parait trop simpliste de vouloir l'expliquer 
par l'absenco de toute injtiutive politjoue en matiro de 
technologie europeenne. Los r6ticences parfaitement compr4- 
hensibles h prendre des engagem.ents formes avant l'entr6e de 
l'Angleterre ne suffisent pas non plus h l'expliquer. Co se-
rait de la naTvet que de supposer que, V2s le dóbut de 1973, 
la Communauté des Dix relancerait l'activite technologique. 
Cela demanderait que bien d'autres conditions encore soient 
remplies. 

10. L'analyse de l'OCDE (M. Ki 

est int6ressant de lire h cc propos los r6flo-
xions de M. King dans son rapport sur la d6mocratie parle7. 
mentaire h scientifique. (Consoil de l'Europe Troi-
sikae conf6rerce Parlement et Science) a 

"There is an increased public and parliamentary disquiet con-
cerning the unwanted and damaing side effects of technologY9 
initially most clearly evideri through environmental pollu-- 
tion but also in relation to Ime mechanisation uf work and. 
loss of satisfaction in it, as well as the apparent lowering 
of the quality of life in the cities In fact, all the pro-
blems of social disquiet, from the apparent irrelevance of 
education, .the increasing alionution of individuals and groups 
within society, and. the increase in crime, drug taking and 
delinquency, all tend to be blamend indirectly on technology 
or on the society of consumption and waste which it has made 
possible - and science as the precursor of technology is equal-
ly suspect. It is true that these negative influences are not 
necessarily inherent in science and technology but rather in 
the objectives to which science is aimed and the way' is which 
technology is planned. (or not planned) and managed (or not 
managed). Be that as it may, science is no longer accepted as 
a sacred cow a its claims are challenged, its demands for 
resources much more carefully (but not always wisely) scru-
tinised than. in the past. Many people resent the apparantly 
privileged position of scientists as an upparently elitist 
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group with technocratic leanings. While it is osvjously righ 
that science should be questioned and be forced publicly to 
justify its demands, there is a real danger that this can go 
too far,- Ecience and. technology have been imMensely successful 
and. have made póssible ths rise of man from. subsistence:level, 
have created the rosources for the building ef.prosperous socie-
ties, have through medicine, contributed greatly to health and 
longer life2 and the promise they hold for the creation of bet-
ter societies and the abolition of poverty is enormous, The pro-
blem is ths essentially pe-bit:Leal one cf•how. to guide and ma,na-
go technological progress for the well-being of society, a mat-
ter as .vet seldeM....exPlicitly tabiglod by governments or debated 
in parliaments". 

11, Le imat de méfianc.. ja-a-vis de  la techno 	ans 

i opinion p' .ioue 

L'int6rot pour les problklos de l'ervironnement et la sauve-

garde de l'áquilibre 6cologique s'accompagnent de critiques de 

plus en plus vives contro la technologic moderne. Le fait que le 

dogme du progr6s tochnologique soit de plus en. plus mis en dell-

te. aux Etats7Uhis est un sign° des temps, On est encore loin de 

1'6 unibre entre les pOles ferm4s par les commuraut6s de Cali-

fornis et la chambre de contrn:e• do la NA A, 	faudrait trou- 

ver pour l'Europe une conception plus équilibr6e, Il sera ex-

trmoment difficile de cenvaincre l'apinion publique que la. 

technologic est un inStrument2 un moyen, et non pas un but au- 

ouel doit so so-mettre 	cellectivit4, Cc incst que lorsqu'on 

aura convainbu les 6locteurs due la technologic peut nre ma-

trisáe et raise au service de la celleotivit62 qu'il devjendra 

possible de prendre de nouveaux er4.- Jbnts au niveau auropáen. 

Votre rapporteur estime qu7i1 faudra eps les prochaines ann6es 

beaucoup faire pour socialiser la science et la technologic 

avant de pouvoir surmonter Jos grandes objections que lui oppo-

se l'opinion. rant que la technologic restora un msnstre sacr6 

e que l'o,mour C111011 lui portajt jadis pout se transformer 

brusquement en hainc, 	ne faut pas placer des espoirs execs- 

sifs" dans les efforts d'innevation, n6cessairos en soi2 Cluj: 

vont '3tre entrepris 	l'echell° surep6enne, 

12. La fonction sociale de la science et de la technologic 

Il...est possible de formuler en termes plus politiquea.cette 

critique de la collebtivitá. En..effet2..la ma-itrise de l'innsva-

tion.est synonym° de puissance 	 peut se manifester. de 

toute sorte de maniiére sur le plarAconomiouc ou militairs, Elle 

signifie en tout cas la domination de l'avenir, Ce probl'éme de 

oi o o o 



la puissance unit egalement ntre rásolu on vue dun  e politique 
commune. Cela no n6ce000to pas seulement une conception do 
la palitique industrielle qui soit acceptable Dour tons  les 
partenaires, mais les consóquences sociales de cette Doliti-
que technologique et industrielle doivent elles meso ntre 
acceptables pour tcU ,̂^® 

13. Principales conditions  d  ur e 4que 

 

efficace Dour l'Furoice 

 

     

Si T'on corsjdre l'aralysa fait e ci-dessus des 
causes de l'impasse oU se trouve la relitique tcchnologique, 
il est rermis do tirer los conclusions suivantos an sujet 
des conditions Tui doivent ntre reunies en  one d'une relance 
ae la coopération europáenne dams  un domaine. 

a) Les projets d'irtérnt ln.austriel et social deivent 
ntre soumis h un cantrnle parlemontaire plus rigoureux qu'au-
raravant avant de pouvoir menor  un e existence plus ou mains 

autonome. Aux stades ulterieurs, il doit rester 6galement 
possible d'exercer un contrnle democratique sur los r4sul-
fats de la recherche. C'est lb une raison de plus pour dn-

valopper la Communautó curop6onne, ot surfrut pour etendrc 
les comp6tences du. Parlemont curep6en0 

b) II est exclu que los structures nócessaLires h 

l'innovation au. niveau europeen ruissent ntre OSLO an place 

P. bref d6lai. 11 convient d'álaborcr ur plc. par ntapes pour 
parvenir an but rocherchá et il faudra pour ce  fair,, tenter 
de mettre la coor4ration tecnnologique em.ropáenne au service 

d'urle meilleure compréhersion dos aspects sociaux rositifs do 
la recherche scientifique et technologique. 

c). 	Le choix des nouveaux projets devra davartago tenir 
comrte des Cpjectifs prapres a rápondre •aux aspirations so-
ciales des masses. Co n'est qu'au moment oU l'on aura montró 
P. l'opinion pun les nouvelles tecinnologies ouvront des possi-
bilitás illimitnes Dour combler toUtes sortes de lacunes Urns 
le bien etre, que l'or sera  lispos b faire de nouveaux sa-

crifices pour ces techniques. La gestion du milieu Juana ins-

pirer autant lc dnveloppement tochnologique que la rolitique 
industrielle. 
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14. La d6mebratisatión g perspectives sociales et olitiques 

Maintenant que la sacj6t4 ressent de plus en plus 

l'influonce considerable. et souvent autonome de la science et. 

dO SC.'S applications, bn aspire davantage h ma5:triser la recher-

che dans le sçns d'une irtegration h.nos cornaissances technj-

ques au profjt deu proEr'es socjal. L'expressjan anglaise "pa fay 

for science and science for poicy" r4sume adéquatement cette 

aspiration. Les nouveaux Cleve oppemonts exigent une bolitiTao 

mieux orientée, .mais inversoment, la science doit jouer davan-

tage dans l'elaboration de la. politique, Si l'or ne veut pas 

violer les principos fendamentaux de la democratic, il faudra 

soumettre h 1a. sanction parleifentaire les objectifs farmules 

pour et par la scienbe et ceux-ci devront pouvoir faire 

de d4bats et d appréciations publics. Ce no sera pas facile. 

En aépit des progrs accomplis ces derniéres annees dans ce sens, 

lo procedures nácessaires sant encore peu dávolopp6os. On trou-

ve encore beaucoup de labunes, aussi bien du paint de VUO do la 

d6macratisation "sccialen, qui.intéresse les hommes de science 

et les tochnologues eux-mtmes h la siFnification sociale et aux 

options sociales de lours travaux, quo dans la d6mecratisation 

"politjquen par lacuello los repr4sentarts dómacratiques ét lc 

parlementaires prennent position spur los trhvux de rocherchb 

des projets do develeppement. Les raisons•en son», 	diversos. 

Les.principalos tiennent h un uanque d'ouverture, h 

une connaissance insuffisante des cons6cuencos sociales et des 

cants de certains projets, et surtbut aussi sauvert h l'atosence 

d'ur budget scientifique qui fixe h long tern° les optiers ot 

les engagements, II convient dbe coMblor cos lacunes si l'on veut 

parvenjr h un cortr,',10 et une prise de decision d6mocratiques 

satisfaisants. 

15. Insuffisance du cont 	- par ementaire des projots 

transnationaux 

Dans plusjeurs parlements natjonaux, dos efforts ort 

6-té entrepris avec un succés divers pour parer aux carences in-

diquées plus'haut. 	faut reconnaItre que les parlements beu- 

vent eUx-mnmes faire beaudoup peur etendre lour influence sur 

l'activité de la recherche scientific:rue. Un dialogue régulier 

avec los cherchourS et les exports sur los projets d'une grande 
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importance sociale et des debats publics sur les implications 

h long•terme du - budget scientifique pouvent•large=it- coutri—
buer h retablir la confiance entre les  ciioyens, lours repre-

sentants et les homes de science ot tochnologues. Bien que 

la situation snit encore loin d'nre parfait, au niveau na-

tional, les Dossibilites d'amelioration existent. Au  niveau 

international en revanche, cos poSsibilités sont malhourou-

sement extr".3mem.ent faibles. Los Drojots intergouvernailen- 

taux 6:chap -pent Dratiquement h tout contrle. La cogestion 

est pratiquement inexistante. La situation de l'Euratom  on 

out un exemple frappant. Depuis la fin Cu 1967, lo Parlement 

ouropeen insisto pour obtenir un  budrroi plus equilibre axe 

sur un programme Sc recherche pluriannuel valable. Bien que 

le traité do Rome exige l'adoption d'un tel prograamo pour 

l'Euratom, il nest toujours pas arrne h l'houre actuelle 

On dovine quelles not ete pour cotte organisation les consé-

Iuences de co malaise qui persiste depuis cing annees 

16. On demande des analyses •un(vioi ornullos plus qombrouses 

et plus cohérentes  

L'approfondissement de la cooperation europeenne en-

treprise maintenant offre en principe hum possibilite d'abou-

tir aussi h uno situation plus democratiqfue sus le plan eu-

ropeen. For co faire, les differents or' jets doivent Sire 

juges dons lo contexte global de l'evolution sociale et de 

l'influence des iacteurs technologiques ions cetto evolution. 

Pour on connattro la trame, il tout disposer des projections 

necessaires, lesquelles soot 15  h present effectu6es pour 

un certain nombre de secteurs, Il oxlste des informations in-

teressantes sur l'evolution previsible de la production d'e-

lectricite, de l'energie nucleaire, do l'hecenautique, de la 

navigation spatiale, de l'informatjcn_e et des transports ter-

restres0 Si  ni un  considre ces diverses etudes sectorielles 

separement, on out conduit h Denser qu'elles sont en fait des 

"self-fulfilling prophesies". Si l'on additionne les diff6- 
rents desiderata et previsions, il cut evident qu'ils impo-

sent des exigences OXCOSSiVEE a la collectivite. Cost pour-

quoi ces etudes ssctorielles deivent nre contrn_ees h 

de d'un modie plus coherent et plus systámatique do l'évo-

lution social° future. Un tel med'é-le acit tout d'abord nre 
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coh6rent ot 	(legit ausSi Otro compatible avcc les aspirations 

justifi6os concernant la qualité du milieu et ), la qualitá de 

la vie collective. L'élaboration d'un medéle de ce genre est 

particuliérement malaisée, mais les tochniqcs modernes peuvent 

offrir dos solutions dens ce domain°. Un. nas a r6comment 6t6 

franchj daas la bonnP vojo sous los acuspices du "Club de Rome" 

lors de la publication dos modéles mnndiaux do Ferrester et 

Meadows. 

MTintenaat que les 6coromies des pays d'Europe occi—

dentaa_e évolt. at vers unenintégration toujours plus poussée, 

devient judicieux de faire. effectuer ces 6tudes prospectives 

dans un cadre ourop6en. Elles devront évidemment Otre assuráes 

par des experts qui ne devront pas se limiter .:a„ des analyses sec—

torielles. Uno 6tude prospective plus globale de la collectjvjtá 

industriolle européonne et de ses. options est devePuo indispensa—

ble. Farmi les diversos institutions europ6ennes existantes, 

somble que ce soit le Parl eat européen qui sait lo mieux plac6, 

pour voiller que de telles 6tudos soient entreprises..Une 

recherche offro la possjbilit6 dans le choix plus resporsable 

des projets de rechorche J'int6nOts collectifs. C'est précjs6— 

mont parce Tue cette anpr6c1aLiou pout Otro ferd6e sur une cer—

tain° cconnaissance des ljnoites ot des possibllit6s des ressour—

cos curopáennes communes, qu'il y a lieu Jo corriger les erreurs 

commises dans un. pass, 	l'on avait surostim6 'intérOt et les 

capacit6s d'un certain éa,,obro do projets ise16s. Ua deuxikao 

avantage peut—Otre encore plus grand de cette approche eur 	—n— 

no fondamentale serail de ráJuire a des proportions raisonna'.•les 
l'616ment de la capacjt6 cancurrentielle nationale. Les critéres 

du progrés social peuVent recevoir plus de poids que dans 

passe. 

18. Un plan par .6tapos  1»eur 	6alisation d'ure pa 	ique 

euron6enne Commure 

s'écoulera 6videmment plusieurs ann6es avant que 

ces. (etudes respectivos puissent Otre ráalisóos officacPmeat et 

app iquées au niveau ourop6en. .I1 s'écoulera encore plus do temps 

0/ 0 el 0 
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avant que 1es projets retenus grn.'ce h cos 6tudes puissant 
ntre financás par des ressources cemmunautaires Do mnme quo 
l'union 6conomique et mon6taire no pout nre miso or. place 
oen deux ou .trois ans2. de Apia, 	faudra franchir un certain 
nombre d'étapes avant d'aboutir h une politiftue curopáenne 
de la recherche qui soit plus 4quilibráe, plus 	cratique 
et plus sociale. 	existe un lien 6vident entre calle-ci et 
la ráalisatien de l'unjon 6conomique at montairc. Mhds cela 
n'implique pas. Tue cette union dábouche automatiquement sur 
une• commuraut6 •aurop6enne do la minnet de'la technoleigie. 

faut cependant prendre certaines initiatives 
dans le sons d'une commuraut4 technelogique si l'or veut no 
pas' entraver le dáveloppemont de l'union 6conomiquo En ef-
fet2 cette dernire exige une sclidaritá europáenne 
6troite2 qui doit s'exprimer par la politique rágionale et 
par l'álimination :des retards régionaux 	faudra2 pour ce 
faire, une politiquo industrielle commune dans cortains soc-

teurs. Des moyens tochnológiq2aes et scientifiquos dovront•- 
ntre disponibles pour raliser des innovations pormettant la 
r6partibion des im:[Dlantations industrielles et la modernisa-
tion des r6gions h structure industrielle vieillio Le con-
tr(_n_e et le 	du. Parlement europ6en devront ntre sensible- 

=nt renforcás, surtout dans le sectour du dávoloppement et 
de la programmation 6conomiques, si l'on veut que l'unien 
economique .soit viable. Le facteur dG la recinorche et du d4- 
veloppement devra. ntre dpDta h jell= un. 	grandissant 
dans cette programmation h meyer termee 	s'er suit quo le 
parach'evement de l'union 6conemique impliquera aussi le fran-
chissement d'átapes importantes sur la voie conduisant h une 
politique industrielle et h une politque de la recherche 
communautaire Pour que cela devienne possiblo2 	faudra 
définir un plan par 6tapes en vuo de la r6alisatien d'une De-
litique commune en matinLre de echerche et de technologie. 

19„ La relation aveC l'union áconomiTue et menétaire 

  

Il est tentant de formular ici que ques suggestions 
pour un tel plan Dar etapes, et un certain nombre de Proposi-
tions sent formulóes dans les trois paragrap-es suivantso Elles 
s'articulent on un plan a trois átapes, chacune do ciillann6es 

V/ 0 00 
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ann6es an rlus, Cos propositions tiennont compte des organisa-

tions transnatHonales exist ant dans It secteur do is recherche 

et de  is tochnelogje. La calendrier a 4t6 choisi de toile ma-

nire qua los mesures indiquOcs pour les deux premiares e rpes 

puissent Pin e prises au c, .urn do l'achvunant de  1 'union 6core-

mique it monétaire, C.s propositions no pr6tendent pas pr6senter 

un plan comblet par H,aies, car colui-ci demanderait davantago 

Pc recherchos et surtout un dábat politique plus approfondi, 

20, Premj'Ore étape 

101 Consultations r6guliros entre les ministres responsa-

bles Is la politique scientifique sur la r6nartition 

des arojets nationaux it transnationaux et sur la Situ 

en cemmun des moyensopratiques etafinanciers ricessaires 

pour l'excution dc.cette derniare cat6gorie it urojots. 

1,2 Cr6ation d'un Centro charF6 do ráportorier it d'informrn 

les organismes de recherches intergouvernementaux et 

transnationaux, 

103,Cráation 'Pun institut 1 2 6tudes prespectives it de cons-

truction de modales Dour les systes seciaux sous 

l'Cgide du Parlement surap6en et de la Commission euro-

p6onne, 

1,4 Agrandissoment du marchá it mobilit6 accrue des hommes 

Ti. science ourop6ens Dar la. promotion des 6changes, par 

l'aiminfition des obstacles soc,iaux et autres 1 l'inten-

tion des chercheurs exp6rimont6s travaillant I, l'62tran-

ger et par it cr6ation d'un systre.e de bourses, Ces  1i 

versus mesuras s'inspiraient Inc propositions dát for-

mul6es par le Comit6 Aigrain, 

1.5 Adoption tic programme pluriannuel convenable pour 

l'Euratom, qui serait charg6 aussi Is missions us rele-

vant pas du Ti: aine nucl6aire et qui se situeraient, en 

particulier, laus is domaine de la protectlor de l'en-

vironnomrnt, et roconnaissant a l'Euratom• lo rnlo cen-
tral d'un institut supranational jn_d6perdant de r6f67 

 rence pour•la fixation des normes en EUrope, 

a 6 id` 
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21. Deuxikne átape 

2.1 Transformation du cqntre d'invontaire et d'in-Forma-
tion des organisations de recherches intergouverne-
mentales,et transnatonales un centre do coordi-
naten assst,', d'un. Comt6 pour la recherche et le 
développemeht qui serait adjoint a la Comission 
euron4enno. 

2.2 Rationalisation et int4gpation aussi noussos Tae 

possible des differentes organisations chargj:eS 
des cAteux travaux de recherche dans les secteurs• 
de pointe, tels que les techniques a6rospatiales, 
l'ánergie nuclóaire ot les tál6communications 

2.3 Elaboration d'un budget scientifique europáen re 

pitulatif et descritif, qui ferait l'objet d'un 
..d6bat au Parlement Europ6en 

2.4 Consultations r6guieres. desaministres chargás de la 
politique en matire de recherche et de la•politique 
industrielle, ces politiques átant contrniees Tuant 

leur comDatibilitá avecala politique de l'enviren-
nement pr6conisáe par la Commission euronáenne 

25 Cr6atjon d'un centre euroe6eu pour la. recherche TD6- 

dagogique Pt l'aneoratión des systkaes d'enseigne- 
ment. 

2.6 La convocation. d'une conf4rence pour l'ttilisaton 
des techqiclog-ies et l'.'environuemnnt lors de laquol-
le les resultats des átUd6s futurologiques seraicnt 
discutás en presence des parlementaires europ6ens 
et de nouvelles options fermul6es compte tenU des 
dávelopements nouveaux. 

22. Troisikle 4-bap° g 

3.1 Cr-áation d'un conseil pour la technologie, la con-

sommation et le mili6u, compos6 d'hommes do science, 
de reprásontants des organ-isatioris de consanmateurs 
et de spécialistes de l'environnement. 

3.2 Transformation d'un. budget scientifique r6capitula-
tif en un budget sciertifque fixnt des ontions 
pour les projets europ6ens 

0 	 0 
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.33 Creation d'une agence ouropeenne pour la recherche et 

le developpement chargee de la gestion generale des. pro—

jets de reCherche et de developpemert incorpores dans 

lo cadre commun, le financement etant h assurer par un 

fonds qui doit nre cr66 h cet effet, 

Octroi aU Parlement auropeen de tous pouvoirs concernant 

le contrnle et l'approbation des depenses h engager sous 

la gestion de l'agence europeenne et dans le cadre du 

fonds pour la recherche et le developpement 

35. Definition d'obje tifs ommuns pour la politique 6cono—

mique 	moyen terme sur la base des crit'eres de progr.bs 

social empruntes aux etudes futurologiques, Les probl—

mes du milieu et l'équilibre du developpement technolo—

gigue industriel notamment seront particuli.érement 

pris en compte, 

2 	echnologie et les sciences socia es  doivent  

indissociables 

Votr rapporteur est conscient que ses propositions 

sent peu pragmatiques et mettent largement l'accent sur certaines 

mesures administrativos et institutionnelles, Cela s'explique 

par la necessite dintegrer toujours davantage .1a science et la 

technologie h un contexte social plus large, C'est pourquoi le 

present rap-sort s'attache particuli'Lrement h la necessite d'ef—

fectuer des etudes prospectives systematiques •et sociales oche—

rentes en vue de l'appreciation des différents projets en matil:re 

de recherches et de technologie. 

C'est peurquoi la politique de l'environnement a 6 (ç 

citée dans un certain nombre de propositions comme condition d'une 

pelitique industrielle et technologiTue responsable, Les temps 

sont passes oil la promotion des applications scientifiques et 

techniques etait un deVoir sacro—saint pour la societe Les hem—

mes poiitiques doivent s'en tenir ici h une certaine selection 

et h certaines limites, Tout d'abord, parce que les ressources 

financires sont limitees, et en second lieu, parce que 	m— 

peratifs du milieu et les relations sociales h considerer fixent 

au developpement industriel et technologique certaines limites 

qui ne peuvent ni ne doivent nre franchies impunement, 	faut 

.C/OPO 



— 16 — 

une approche en quelque sorte multidisciplinaire. Aussi 

doit—il sl4tablir des contacts de plus en plus 6troits entre 

les sciences administrativos, les sciences 4conomiques et 

les disciplines exactos de l'analyse de systmes et de la 

futurologie. II est d regretter que l'Universit6 europolen-

ne de Florence qui va maintenant nre crelée sera encore 

privie dans les premiers temps de ces contacts interdisci-

plinaires, qui ont une telle importance pour l'avenir  Sans 

doute est—il utile d'approfondir les richesses de notre 

heritage commun par l'etude de l'histoire européenne, mais 

il est encore beauceup plus utile de conf6rer t notre ave-

nir communautaire un contenu plus social, et surtout plus 

humain, en faisant le lien entre les sciences sociales et 

les disciplines auxquelles fait appel le développement 

technologique. Aussi l'entreprise de Florence risque—t—elle 

d'étre une nouvelle occasion manqu6e, 

24, Quelques projets de recherche urgents  

Pour conclure ce rapport, nous préSenterons 

encore quelques suggestions concernant les domaines de la 

recherche oh la coopération europáenne doit encore ntre 

intensifiée h bref dálai Il s'agit d'un certain nombre de 

questions qui n'ont pas reou l'attention qu'elles m4ri-

taient en raison. de la confusion qui a. s4vi sur le front 

technologique europe':en. Ce sont avant tout des projets 

d'un intárnt social imm4diat dont la majeur Dartie relive 

du secteur public. Nous les citerons ci—apr*Os sans obser-

ver un ordre particulier. 

Dans le secteur des transports publics, il 

existe un retard considérable en ce qui concerne l'intro-

duction de nouveaux moyens de transport dans les agglom6— 

rations urbaines. Les projets de mise en place de trains 

rapides et ultra—rapides souffrent de l'absence de toute 

coopáration au niveau ouropeTen. Dans le secteur des t616— 

communications, il faut actuellement d6cider du remplace-

ment des anciennes centrales  téléphoniques par des 6quipe-

ments électroniques modernes. Dans ces installations, les 

ordinateurs et parties d'ordinateurs peuvent tre adapt6s 

aux objectifs les plus divers0 Ii faut une concertation 
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européenne sur les s, 	'.3mes 1. retenir si l'on veut que les com- 

munications internationales profitent d une mani'ere satisfaisan-

te des nouvelles techniques. 

Dans le secteur de l'exploitation paclfique de l'éner-

gie nucl6aire, on se voit dans la nécessite de parvenir h une 

ráglementation rigoureuse en matiere de traitemont et de manuten-

tion des dechets radioactifs, y compris la surveillance des reac,r 

teurs 6puisés devenus particulierement radioactifs. Ce problheme 

ne peut ntre 6tudi6 et resolu de fagon satisfaisante qu'h l'echel-

le europ6enne. On s'efforce maintenant d'arriver h des accords 

européens dans le cadre de l'Euratom. On ne peut cependant se 

garder de pEnser que cette partie neu attrayante, mais neanmeins 

vitale, des programes nucl6aires n'a pas regu l'attention qu' 

elle márite du point de vue social. 

25. Conclusion 

Il serait facile de citer encore des exemplos plus nom-

breux des tfiches urgentes qui doivent ntre entrelorises au niveau 

europ6en. Ce sont surtout les techniques de sauvegarde de 1 en-

vironnement qui offrent le plus de points d'attache. Que l'on 

songe seulement au problhme de l'assainissement de nos rivires 

pollu6es. Tout cela prouve qu'il importe d'61aborer assez rapi-

dement une politique plus complte et mieux int6grée en vue de 

l'application de la recherche scientifique et technologique dans 

la collectivit6 europ6enne. Ce n'est que si nous reussissons h 

mettre nos moyens scientifiques et techniques all service du pro-

gr'es social que nous permettrons h une nouvelle gén6ration d'Eu- 

rop4ens de trouver un nouvel equilibre. 
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Le congrs du Mouvement europ6en, r6uni h Bonn en mai 
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- ayant entendu les discussions concernant la coop6ration techno-

logique et la politique en mati'ere de sciences et de recherche ; 

- considérant que les moyens manquent surtout au niveau europ6en 

de mettre la science et la technologie au service du progr'es 

social ; 

- considerant que la r6alisation par étapes de l'union 6conomi- 

que et monétaire sera gravement entrav6e si aucun progr%,e,s n'est 

accompli en ce qui concerne la politique industrielle•communau-

taire qui s'y rattache, 

demande aux gouvernements et aux parlements des Etats membres 

d'ellaborer un plan pour la relalisation, par étaTDes, d'une 00°1)6-- 

ration 6troite en matibre de science et de technologie 

demande que le plan prévoie essentiellement 

- une coopération 1Dlus 4toite au profit des 6quipements collec-

tifs et de l'amélioration du milieu ; 

- une extension du "march6 commun" de la reche_,che et de experts ; 

- l'appréciation des propositions d'innovatión h l'aide d'études 

prospectives plus g6nérales analysant les conséquences sociales 

des projets propos4s h l'aide de modle 	6alises gr6„ce aux 

techniques de l'analyse de systhles 

- une élaboration aussi démocratique que possible des d6cisions 

par l'octroi d'un droit de regard au Tarlement europ6en et la 

cr4ation d'un comit6 pour la technologie, le milieu et la con-

sommation, compos6 de représentants des milieux scientifiques 

et des organisations de consommateurs; 

- la cr6ation d'un centre européen pour la recherche et le d6ve-

loppement et d'une agence europ6enne pour la recherche et le 

d6veloppement en vue de la gestion des projets communautaires. 

et passe h l'ordre du jour. 
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